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Re´sume´
Une communaute´ d’individus he´te´roge`ne en termes de revenus occupe un territoire divise´
en zones caracte´rise´es par des niveaux d’ame´nite´s diffe´rents. Partant du concept de rente
ricardienne, nous proposons un mode`le de´terminant les rentes offertes dans les diffe´rentes
zones et la re´partition de la population entre celles-ci.
Une taxe foncie`re sous la forme d’un forfait par unite´ de surface modifie l’e´quilibre du
marche´ de la terre obtenu sans taxe si son montant de´passe la rente de certaines zones. Les
me´nages doivent alors se concentrer sur un territoire re´duit, ce qui affecte ne´gativement leurs
niveaux d’utilite´. Si les recettes fiscales sont recycle´es pour financer un bien public global,
l’impact ne´gatif de la taxe sur les me´nages peut eˆtre atte´nue´, voire plus que compense´.
Une externalite´ affectant ne´gativement les ame´nite´s d’une zone se traduit par une variation
des rentes de l’ensemble des zones via un processus de “vote par les pieds”. En pre´sence d’une
taxe foncie`re, l’externalite´ peut entraˆıner une diminution du territoire occupe´. En revanche, la
taxe peut aussi eˆtre a` la base d’un syste`me de compensation financie`re des proprie´taires le´se´s
par l’externalite´ par les proprie´taires non le´se´s.
Individuals with heterogeneous incomes occupy a territory divided into zones with unequal
levels of amenities. Using the concept of land rent a` la Ricardo, we propose a model determining
the land rent in the different zones as well as the distribution of individuals across them.
A land tax modifies the equilibrium of the land market without tax if its amount exceeds
the rent in some zones. In this case, individuals are led to concentrate on a reduced part of
the territory, which affects negatively their utility. If the tax incomes are used to finance a
global public good, the direct negative impact of the tax can be reduced and possibly more than
compensated.
An externality that affects negatively the amenities in one zone impacts the rents in all
zones via a process of “voting with the feet”. In the presence of a land tax, the externality
may lead to a reduction in the populated part of the territory. However, the tax incomes may
finance a compensation system where the landowners victims of the externality are compensated
by those who are not affected.
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1 Introduction
La question au de´part de cet article est celle de l’appropriation de la rente foncie`re, comprise
ici dans le sens de rente terrienne ou encore du revenu de la terre 1. En e´conomie, cette question
n’est pas neuve puisqu’elle inte´ressait de´ja` les Physiocrates, et a` leur suite Adam Smith qui fut
le premier a` montrer qu’une taxe foncie`re n’aurait pas d’effet ne´gatif sur l’activite´ e´conomique
et ne renche´rirait pas les loyers de la terre (Smith, 1776). James Mill, Gossen, et a` leur suite
Walras estimaient que la rente terrienne devait revenir a` l’Etat afin de financer les services publics
(Boussard, 2011 ; Bu¨rgenmeier, 1994). Souhaitant e´viter une expropriation pure et simple, ces
auteurs ont cherche´ (i) a` e´valuer l’indemnite´ a` offrir aux proprie´taires en compensation de la perte
de leurs terres, et (ii) vu les montants e´normes en jeu, un me´canisme de financement afin que
l’ope´ration soit re´alisable pour l’Etat.
Plutoˆt que de passer par la nationalisation (avec ou sans compensation), l’appropriation de
la rente par la collectivite´ peut eˆtre obtenue par la taxation de la terre. Henry George (1879)
fut un grand avocat d’une taxe sur la terre a` des fins publiques. Le proble`me de l’indemnisation
des proprie´taires disparait alors de lui-meˆme. En outre, en tant qu’assiette de l’impoˆt, la terre
pre´sente un double avantage. Il s’agit d’abord d’un facteur de production non produit par les
activite´s humaines, mais “offert” en quantite´ fixe par la Nature. D’autre part, il est immobile et
par conse´quent non e´ludable. Influence´ en ce sens par les Physiocrates, George souhaitait une taxe
sur la terre unique remplac¸ant tous les autres impoˆts ou taxes et qui constituerait ainsi la seule
source de revenu pour les pouvoirs publics.
Plus re´cemment, l’ide´e d’une taxe foncie`re a recu le soutien de nombre d’e´conomistes impor-
tants, parmi lesquels Samuelson, Friedman, Krugman, Vickrey... En outre, elle est applique´e a`
des degre´s divers dans diffe´rents pays, dont le Danemark et l’Estonie en Europe 2. S’il paraˆıt au-
jourd’hui impensable de financer l’ensemble des services publics d’un Etat moderne seulement au
moyen d’une taxe sur la terre, celle-ci pourrait utilement contribuer aux recettes de l’Etat et/ou
permettre de baisser l’imposition d’autres facteurs comme le travail 3.
Comme pour d’autres formes de capital, la taxe peut eˆtre pre´leve´e sur la terre proprement dite,
ou sur les revenus qu’elle ge´ne`re. Une particularite´ de la terre est qu’elle peut eˆtre mesure´e en
termes physiques (en ares par exemple) aussi bien qu’en termes mone´taires. Dans le premier cas, la
taxe prend la forme d’un pre´le`vement par unite´ de surface occupe´e, e´ventuellement inde´pendant de
l’usage qui en est fait. Elle peut alors s’interpre´ter comme une sorte de redevance que le proprie´taire
paie a` la collectivite´ pour avoir le droit de privatiser une zone. Dans le deuxie`me cas, la taxe est
pre´leve´e sur la rente proprement dite (ou sur la richesse terrienne). Il s’agit alors d’un pre´le`vement
fiscal sur une activite´ e´conomique (la location de la terre), dont le revenu (la rente) de´pend lui-
meˆme e´troitement de l’affectation de la terre (re´sidentielle ou agricole).
Dans un cadre urbain ou re´sidentiel, celui qui nous inte´ressera ici, l’influence des ame´nite´s
locales (environnement, services locaux, localisation,...) sur la formation des prix des habitations
et des terrains est amplement documente´e dans la litte´rature 4. Le concept de rente urbaine s’est
1. Dans cet article, le terme foncier renvoie au seul facteur terre, que l’on parle de rente, loyer ou taxe. Il s’agit
d’un abus de langage car ce terme de´signe normalement les biens immeubles, qui comprennent la terre mais aussi ce
qui est baˆti. Dans le mode`le de´veloppe´ ci-dessous, la terre est distingue´e d’un bien a` tout faire, servant entre autre
pour l’habitat.
2. Les conside´rations de ce paragraphe et du pre´ce´dent sont tire´es de l’article en ligne :
http ://en.wikipedia.org/wiki/Land value tax. Le lecteur inte´resse´ y trouvera de nombreuses autres re´fe´rences
bibliographiques.
3. L’ide´e d’un financement unique sur base d’une taxe sur la terre reste cependant valable a` un niveau local.
Stiglitz (1977) a en effet montre´ que dans une agglome´ration ou` la concentration d’activite´s e´conomiques est due a`
un bien public local et ou` la population est optimale, la rente agre´ge´e est e´gale a` la de´pense en bien public (voir
aussi Arnott et Stiglitz, 1979). Ce re´sultat est connu comme le The´ore`me de Henry George : une taxe confiscatoire
sur la rente est efficiente et suffit a` financer le bien public pur.
4. On y trouve aussi bien des formalisations the´oriques (voir par exemple Fujita 1989, Glaeser 2008 ou Brueckner
2011) que des approches empiriques. Un exemple de ces dernie`res est fourni par Ahlfeldt (2011) dans son e´tude
sur les prix fonciers a` Berlin. Il a constitue´ une base de donne´es comportant un tre`s grand nombre de transactions
immobilie`res en notant pour chacune les caracte´ristiques de la proprie´te´, celles de l’environnement de la parcelle et
des variables exprimant l’accessibilite´ aux emplois. Il propose ensuite une me´thode d’estimation de ces composantes
du prix des re´sidences a` partir d’une re´gression he´donique, ce qui lui permet d’e´tablir une carte d’impact des ame´nite´s
locales. Dans le meˆme esprit, Gao et Asami (2003) mesurent la valeur e´conomique des paysages urbains a` Tokyo
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de´veloppe´ a` partir de celui de la rente agricole de von Thu¨nen (1826). Ce dernier explique la
valeur des sols dans une plaine uniforme´ment fertile a` partir des couˆts de transport vers un marche´
pre´existant et la compe´tition entre diffe´rents types de culture. Ce concept a e´te´ transpose´ au milieu
urbain par Alonso (1960). Le mode`le fondamental est expose´ dans tous ses de´tails par Fujita (1989).
Dans ce cadre, on explique la de´croissance des densite´s urbaines et des rentes foncie`res ainsi que
l’augmentation de la taille des parcelles en fonction de la distance au centre-ville. Un concept
alternatif de rente agricole est celui de Ricardo (1817). Il se base sur les diffe´rences de fertilite´ entre
les sols sans tenir compte des positionnements ge´ographiques. Au fur et a` mesure de l’expansion
des besoins agricoles, les sols sont mis en exploitation en commenc¸ant par les plus fertiles, le dernier
se´lectionne´ e´tant le sol marginal. La diffe´rence de productivite´ entre un sol donne´ et le sol marginal
constitue alors la rente ricardienne. Ce second concept a rarement e´te´ utilise´ dans un cadre urbain.
La premie`re partie de cet article a pre´cise´ment pour but de proposer un mode`le qui inte`gre le
concept de rente ricardienne dans un cadre re´sidentiel. A la diffe´rence de Ricardo, la qualite´ des
territoires est lie´e aux ame´nite´s locales qui les caracte´risent et non a` leur fertilite´. Le mode`le permet
de de´terminer la re´partition d’une population he´te´roge`ne en termes de revenus sur les diffe´rents
territoires, ainsi que les rentes perc¸ues par les proprie´taires terriens sur chacun d’eux.
Dans un deuxie`me temps, nous introduisons une taxe pre´leve´e sur la rente perc¸ue par les
proprie´taires fonciers. Deux cas de figure sont envisageables, selon que la taxe est proportionnelle
(i) a` la rente ou (ii) a` la surface occupe´e. Dans le premier cas, la taxe ne modifie pas l’e´quilibre
du marche´ de la terre et se re´sume a` un transfert des proprie´taires a` l’Etat. Dans le 2e`me cas
au contraire, celui que nous choisirons, comme la taxe repre´sente un forfait par unite´ de surface,
elle est susceptible de modifier l’e´quilibre (sans taxe) si son montant de´passe la rente de certaines
zones. Dans cette e´ventualite´, plutoˆt que de toucher un revenu ne´gatif apre`s paiement de la taxe,
les proprie´taires ont inte´reˆt a` se retirer du marche´. L’offre de territoires susceptibles d’eˆtre mis en
location en est re´duite d’autant et les me´nages qui composent la population doivent se concentrer
dans les zones re´siduelles, ce qui ne va pas sans affecter leurs utilite´s ni les rentes obtenues par les
proprie´taires de ces zones.
L’impact de la taxe sur la terre est d’abord e´tudie´ en l’absence de recyclage des recettes qu’elle
permet de ge´ne´rer. Ensuite, on e´tudie la situation ou` les recettes de la taxe sont recycle´es pour
financer un bien public global. Ce faisant, l’impact ne´gatif de la taxe sur les me´nages peut eˆtre
atte´nue´, en particulier sur les revenus les plus faibles.
Si le mode`le e´tablit d’une manie`re claire la de´pendance des rentes aux ame´nite´s locales, il permet
aussi de pre´dire les effets d’une perturbation locale de celles-ci. Cette perturbation peut provenir
d’une externalite´, par exemple suite a` la localisation d’une usine, d’une e´cole, d’une cre`che, d’un
centre re´cre´atif, d’une caserne de pompiers, d’un cre´matorium, d’un centre de collecte de de´chets,
d’une e´olienne, d’habitations sociales, etc. Si elle be´ne´ficie a` des particuliers, a` un groupe d’uti-
lisateurs, voire a` l’ensemble de la collectivite´, l’implantation d’une installation se traduit souvent
par des nuisances pour les riverains a` cause de bruits, d’odeurs, du trafic engendre´, de de´gradation
du champ visuel, etc. Ce the`me est largement aborde´ par la the´orie de la localisation (voir par
exemple Song et al. 2013).
Une re´ponse possible des me´nages a` l’implantation d’une installation non localement de´sirable
est le “vote par les pieds”, autrement dit de´me´nager vers un endroit ou` l’on se trouvera mieux 5.
Le mode`le de´veloppe´ dans le pre´sent article permet de reproduire de tels de´placements, de meˆme
que les moins-values foncie`res qu’une telle implantation est susceptible de provoquer.
L’article s’articule comme suit. La section 2 pre´sente le mode`le the´orique. Apre`s avoir de´crit le
comportement des agents (me´nages locataires et proprie´taires terriens), on caracte´rise l’e´quilibre
et Kitakyushu e´galement au moyen d’une re´gression he´donique et en de´duisent des implications pour les politiques
de de´veloppement urbain. Kauko (2003) pre´sente une critique inte´ressante de ce type de de´marche et sugge`re des
alternatives.
5. Cette strate´gie fait penser au courant de mode`les issus de Tiebout (1956). Mais la comparaison s’arreˆte la` car
l’ide´e de base de cet auteur est celle d’une compe´tition entre juridictions quant a` la provision de biens publics locaux
et a` l’imposition de taxes de manie`re a` forcer les me´nages a` re´ve´ler leurs pre´fe´rences. Les me´nages non satisfaits
par leur gouvernement local re´ve`lent leurs pre´fe´rences en se relocalisant dans d’autres districts. Si nous e´tudions
e´galement la question du de´me´nagement de me´nages en re´action a` une modification de leur environnement, notre
propos est assez diffe´rent de Tiebout.
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avec et sans taxe, autrement dit les rentes obtenues sur les diffe´rentes zones et la re´partition de
la population au sein de celles-ci. L’e´quilibre du mode`le e´tant trop complexe pour eˆtre re´solu
analytiquement, une approche nume´rique est ne´cessaire, ce qui est fait dans la section 3. On e´tudie
d’abord l’impact de niveaux croissants de la taxation sur l’e´quilibre, sans et avec recyclage des
recettes fiscales sous forme de bien public global. Dans un deuxie`me temps, on analyse comment
l’e´quilibre est modifie´ par une externalite´ affectant ne´gativement les ame´nite´s d’une zone donne´e.
Deux cas sont envisage´s selon que la zone est touche´e dans son entie`rete´ ou seulement partiellement.
La section 4 conclut.
2 Le mode`le
2.1 Caracte´ristiques ge´ne´rales
On distingue deux types d’agents microe´conomiques : les me´nages et les proprie´taires terriens.
Les premiers consomment un bien a` tout faire et louent des parcelles de territoire aux seconds.
Quand il sera question de taxation, un troisie`me acteur sera distingue´, l’Etat, mais seulement avec
des fonctions pre´cises : celles de re´colter les recettes de la taxe sur la terre et d’affecter ces dernie`res
a` la production d’un bien public global.
On conside`re une population de me´nages identiques, sauf au niveau de leurs revenus. La distri-
bution des revenus est de´crite par la fonction n(y) sur l’intervalle [0, Y ] , ou` n(y) est le nombre de
me´nages ayant le revenu y. Cette distribution est suppose´e exoge`ne.
Les me´nages habitent un territoire divise´ en plusieurs zones, au nombre de m (m ≥ 2) et
nume´rote´es par la variable j (j ∈ {1, ...,m}). Chaque zone est homoge`ne en termes d’environne-
ment, de services locaux, de localisation,... et se diffe´rencie des autres en ces meˆmes termes 6.
La qualite´ d’une zone est mesure´e par un indice synthe´tique sous la forme d’un scalaire positif
a. aj est donc le niveau de qualite´ de la zone j. On nume´rote les zones par ordre de qualite´
de´croissante, ce qui implique a1 > a2 > ... > am > 0. Les zones n’ont pas de localisation pre´cise
et il n’y a pas de couˆts de transport a` la diffe´rence des mode`les classiques de l’e´conomie urbaine
dans la tradition d’Alonso.
On suppose provisoirement que le loyer du territoire est d’autant plus e´leve´ que la qualite´ de
la zone est e´leve´e, autrement dit : p1 > p2 > ... > pm > 0. On montrera plus bas qu’il ne peut pas
en eˆtre autrement a` l’e´quilibre.
2.2 Le comportement des me´nages
L’utilite´ d’un me´nage de´pend positivement de sa consommation d’un “bien a` tout faire” c, de
la surface de territoire qu’il loue q, et de la qualite´ de la zone aj ou` il re´side. La fonction d’utilite´
est suppose´e du type CES. Le me´nage choisit c, q et j sous sa contrainte de budget de fac¸on a`
maximiser son utilite´. Formellement, un me´nage y (c-a`-d ayant un revenu y) re´sout le proble`me
suivant :
min
c,q,j
1
uε(c, q, aj)
=
α
cε
+
β
qε
+
γ
aεj
s.c.q. y = c+ pjq (1)
ou` pj (j ∈ {1, ...,m}) est le couˆt de location (le loyer de la terre) d’une unite´ de territoire dans
la zone j et ou` α, β, γ, ε > 0 et α + β + γ = 1. Le prix du “bien a` tout faire” (BATF) est choisi
comme nume´raire. On revient sur l’hypothe`se ε > 0 ci-dessous.
On proce`de en deux e´tapes.
6. Le mode`le de Ellickson et Zame (2005) se caracte´rise e´galement par une population continue et un territoire
discre´tise´. Or, dans la re´alite´, la qualite´ du territoire est une fonction qui varie d’un endroit a` l’autre. Le fait de
scinder le territoire en zones homoge`nes correspond donc a` une discre´tisation de la fonction qualite´, qui peut eˆtre
plus ou moins fine selon le degre´ de pre´cision voulu. Dans le mode`le the´orique qui est le noˆtre, la taille des zones
est arbitraire. Dans le cadre d’un mode`le empirique, elle de´pendra du proble`me e´tudie´, du territoire conside´re´ et de
la finesse du maillage de´sire´e.
4
1e`re e´tape On suppose dans un premier temps que j est donne´. La condition du 1er ordre par
rapport a` q implique − αεcε+1 ∂c∂q − βεqε+1 = 0⇒ αpjcε+1 = βqε+1 ⇒
c =
[
α
β
pj
]σ
q (2)
ou` σ =def
1
1+ε est l’e´lasticite´ de substitution.
La contrainte de budget implique :
q(y, pj) =
y
pj +
[
α
β pj
]σ (3)
Il ressort des deux e´quations pre´ce´dentes que les consommations de BATF et de territoire sont des
fonctions croissantes du revenu.
Apre`s substitution de (2) et (3) dans (1), l’inverse de la fonction d’utilite´ se re´e´crit :
1
uε(y, pj , aj)
=
1
yε
[
α+ β
[
α
β
pj
]εσ]1 + pj[
α
β pj
]σ
ε + γ
aεj
(4)
L’utilite´ est donc une fonction croissante du revenu et de´croissante du loyer. En effet, les deux
termes entre crochets sont des fonctions croissantes de pj car ε > 0⇒ σ < 1 7.
2e`me e´tape Dans un 2e`me temps, le me´nage choisit j, c-a`-d la zone ou` il veut s’installer. Posons
A(x) =def
[
α+ β
[
α
βx
]εσ] [
1 + x
[αβ x]
σ
]ε
. Comme tous les parame`tres sont positifs et que σ < 1,
A est une fonction croissante de son argument (A′(x) > 0). Vu (4), un me´nage ayant un revenu y
obtient sur les diffe´rentes zones les inverses d’utilite´ suivantes :
1
uεj
=
A(pj)
yε
+
γ
aεj
, j = 1, 2, ...,m (5)
Le me´nage de´termine sa zone d’habitat en prenant le minimum du vecteur
{
1/uεj , j = 1, ...,m
}
.
L’analyse des courbes 1/uεj conduit aux re´sultats suivants :
(i) Les inverses d’utilite´
{
1/uεj ; j = 1, ...,m
}
sont des hyperboles en fonction de y. Si y → +∞, (5)
implique que 1uεj
→ γaεj > 0, ce qui signifie que l’asymptote horizontale est d’autant plus e´leve´e que
la qualite´ de la zone est faible. En conse´quence, quel que soit le vecteur de loyers (pj ; j = 1, ...,m)
on a 1uεm
> ... > 1uεj
> ... > 1uε1
a` partir d’un niveau de revenu suffisamment e´leve´.
(ii) Au contraire, pour les y tre`s faibles, c’est le premier terme du membre de droite de (5) qui
pre´domine. Or celui-ci est d’autant plus e´leve´ que le loyer de la zone est e´leve´. Comme par hypothe`se
p1 > p2 > ... > pm > 0, on a
1
uεm
< ... < 1uε2
< 1uε1
a` partir d’un niveau de revenu suffisamment
faible. Il en de´coule que quel que soit le vecteur de loyers, il y aura toujours des me´nages en dessous
d’un certain niveau de revenu qui choisiront de re´sider dans la zone marginale m.
(iii) Conside´rons les parcelles successives en termes de qualite´ j et j + 1. On a aj > aj+1 et
pj > pj+1. Soit yj le revenu qui rend indiffe´rent entre re´sider dans la zone j ou dans la zone j + 1,
qu’on qualifiera par la suite de revenu de se´paration ou d’indiffe´rence relatif aux zones j et j + 1.
Ce revenu est solution de :
A(pj)
yεj
+
γ
aεj
=
A(pj+1)
yεj
+
γ
aεj+1
⇒ yεj =
A(pj)−A(pj+1)
γ
[
1
aεj+1
− 1aεj
] (6)
7. Remarque : on constate que dans le cas particulier ou` la fonction d’utilite´ est de type Cobb-Douglas (ε = 0),
le membre de droite de (4) ne de´pend pas de y. En conse´quence, le choix de la zone ne de´pend pas du revenu, cas
plutoˆt irre´aliste que l’on cherche a` e´viter. D’ou` l’importance de l’hypothe`se ε > 0, ce qui revient a` supposer que la
substitution entre BATF et territoire est limite´e.
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Le nume´rateur est positif. En effet, comme A′(x) > 0, pj > pj+1 ⇒ A(pj) > A(pj+1). Le
de´nominateur est e´galement positif puisque aj > aj+1. En vertu de (6), yj est donc positif et
unique. Il en de´coule que les courbes 1/uεj et 1/u
ε
j+1 se croisent ne´cessairement une et une seule
fois. Or on a montre´ au point (i) que 1uεj+1
> 1uεj
pour y suffisamment grand et l’inverse au point (ii)
pour y suffisamment petit. En conse´quence, si les me´nages e´taient contraints de choisir entre les
zones j et j + 1, les me´nages y ∈ [0, yj ] choisiraient la zone j + 1 et les me´nages y ∈ [yj , Y ]
choisiraient la zone j.
(iv) Comme il y a m zones, on obtient via (6) le vecteur de revenus de se´paration (yj ; j = 1, ...,m−
1). Ce vecteur ve´rifie la proprie´te´ suivante : y1 > ... > yj > yj+1 > ... > ym−1. En effet, s’il existe
j tel que yj−1 < yj , alors en vertu du point (iii), on a (1) 1uεj >
1
uεj−1
sur l’intervalle [yj−1, Y ]
et (2) 1uεj
> 1uεj+1
sur l’intervalle [0, yj ] . Autrement dit, la zone j est domine´e par l’une de ses
voisines (j − 1 ou j + 1) quel que soit le revenu. La demande pour des parcelles de la zone j e´tant
nulle, pj = 0, ce qui est en contradiction avec l’hypothe`se p1 > p2 > ... > pm > 0. On a donc
ne´cessairement yj−1 > yj , ce qui signifie que la zone j domine ses voisines (j − 1 et j + 1) sur
l’intervalle [yj , yj−1] .
(v) Du fait de la proprie´te´ y1 > ... > yj > yj+1 > ... > ym−1 et des points pre´ce´dents, les me´nages
se re´partissent dans toutes les zones, la qualite´ de la zone choisie e´tant d’autant plus grande que
le revenu du me´nage est e´leve´. Ce faisant, nous confirmons un re´sultat bien e´tabli de la litte´rature
(Ellickson, 1981). Plus pre´cise´ment, les me´nages
- y ∈ [0, ym−1] choisissent la zone marginale m, de qualite´ am
...
- y ∈ [yj , yj−1] choisissent la zone j, de qualite´ aj
...
- y ∈ [y1, Y ] choisissent la zone 1, de qualite´ a1.
La Figure 1 illustre les inverses d’utilite´ 1/uεj dans le cas ou` le territoire est divise´ en 3 zones
(j = 1, 2, 3). Les revenus de se´paration y1 et y2 sont de´finis par (6). Les me´nages ayant un revenu
e´gal a` y1 sont indiffe´rents entre les zones 1 et 2, tandis que les me´nages ayant un revenu e´gal a` y2
sont indiffe´rents entre les zones 2 et 3. La figure confirme graphiquement que la qualite´ de la zone
choisie est d’autant plus grande que le revenu du me´nage est e´leve´.
Figure 1 – Revenus de se´paration dans le cas m = 3
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2.3 Les proprie´taires terriens
On fait l’hypothe`se simplificatrice que les proprie´taires terriens ne tirent eux-meˆmes aucune
utilite´ de leurs proprie´te´s. Ils ont alors inte´reˆt a` mettre leurs terres en location de`s lors qu’elles sont
susceptibles de leur rapporter une rente positive. Si tel est le cas, l’offre agre´ge´e des proprie´taires
de la zone j est totalement ine´lastique et e´gale a` la surface de la zone Lj (avec Lj strictement
positif et exoge`ne). En l’absence de taxation, la rente qu’ils rec¸oivent rj se confond avec le loyer
de la terre pj .
2.4 L’e´quilibre foncier sans taxation
Rappelons que le territoire se partage en m (m ≥ 2) zones, caracte´rise´es par les niveaux
de qualite´ a1 > a2 > ... > am > 0. Par de´finition, Z ⊂ {1, ...,m} caracte´rise un e´quilibre si
la population se re´partit sur l’ensemble des zones de Z, les zones en dehors de Z demeurant
inoccupe´es. On suppose dans cette section l’absence de taxation de la terre.
Au vu des deux sous-sections pre´ce´dentes, toutes les zones mises en location auront une demande
positive et ge´ne´reront un loyer positif. En l’absence de taxation, rentes et loyers de la terre se
confondent. Donc aucun proprie´taire n’a inte´reˆt a` rester en dehors du marche´. En conse´quence,
on obtient un e´quilibre foncier de plein-emploi (EFPE) ou` tout le territoire est occupe´, qui se
caracte´rise par les proprie´te´s suivantes :
- (a) la population se re´partit dans les m zones : Z = {1, ...,m} .
- (b) les loyers de la terre en vigueur sur les diffe´rentes zones sont tels que p1 > p2 > ... > pm > 0,
ce qui traduit le fait que le loyer est d’autant plus e´leve´ que la qualite´ du territoire est e´leve´e.
- (c) en outre, puisque rente et loyer sont identiques pour chaque zone, tous les proprie´taires terriens
touchent une rente positive, ce qui les incite tous a` mettre leurs parcelles en location.
Vu (3), la demande de surface de terre pour chaque zone vaut :
Dj =
∫ yj−1
yj
n(y)q(y, pj)dy =
∫ yj−1
yj
n(y)y
pj +
[
α
β pj
]σ dy, j ∈ {1, ...,m}
ou` par de´finition y0 = Y et ym = 0 et ou` les yj sont les revenus de se´paration de´finis par (6).
A l’e´quilibre, les loyers fonciers s’ajustent de fac¸on a` e´galiser l’offre et la demande de surface
au sein de chaque zone :
Lj =
N(yj−1)−N(yj)
pj +
[
α
β pj
]σ , j ∈ {1, ...,m} (7)
ou` par de´finition N(y) =
∫ y
0
n(x)xdx repre´sente le revenu total cumule´ des me´nages dont le revenu
individuel est infe´rieur ou e´gal a` y. Ces e´quations forment avec les e´quations (6) un syste`me de
2m − 1 e´quations a` 2m − 1 inconnues y1, y2,...ym−1 et p1, p2, ..., pm. pm de´signe le loyer marginal
caracte´ristique de l’EFPE, c-a`-d le loyer de la zone ayant la qualite´ la plus basse.
On a suppose´ jusqu’ici que p1 > p2 > ... > pm > 0. L’argument en trois temps ci-dessous
montre qu’il ne peut pas en aller autrement :
- Soit deux zones j et k tel que ak > aj et 0 < pk < pj . Alors la demande pour la zone j, a` la
fois plus che`re et de moindre qualite´ que la zone k, sera ne´cessairement nulle, et elle demeurera
inoccupe´e. Son loyer sera alors nul ce qui est contradictoire avec 0 < pk < pj . Donc si ak > aj , on
a ne´cessairement pk > pj a` l’e´quilibre foncier.
- Ceci implique que si la zone j est loue´e au prix pj > 0, alors la zone k le sera aussi a` un prix
supe´rieur. En particulier, si la zone m ayant la qualite´ la plus basse est occupe´e au prix pm > 0,
alors tout le territoire sera occupe´. En conse´quence, si une partie du territoire devait rester vide a`
l’e´quilibre, celle-ci devrait au moins comprendre la zone m.
- Un tel e´quilibre est-il possible ? La re´ponse est ne´gative. En effet, la zone m se caracte´riserait
alors par un loyer nul, infe´rieur aux loyers de la terre dans les zones occupe´es (ou` ils sont positifs).
Or ceci la rendrait attractive pour des me´nages a` revenus suffisamment faibles, comme l’a montre´
le re´sultat (ii) ci-dessus 8. On aboutit ainsi a` une contradiction.
8. Remarque : l’argument menant au re´sultat (ii) est d’autant plus ve´rifie´ que pm est proche de 0, car alors la
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2.5 Equilibre foncier avec taxation
Le niveau de la taxe est de´cide´ par l’Etat. Il peut eˆtre proportionnel au niveau de la rente ou
non. Dans la premie`re e´ventualite´, le syste`me de taxation ne modifie pas l’e´quilibre. Il n’en va de
meˆme si l’Etat applique une taxe foncie`re par unite´ de surface, le cas que nous e´tudierons par la
suite, car celle-ci est susceptible de modifier l’offre de terre.
Dans le cadre d’un syste`me de taxation foncie`re, le loyer paye´ par un me´nage pour occuper une
parcelle se re´partit en deux composantes : (a) la rente qui revient au proprie´taire et (b) la taxe qui
revient a` l’Etat. Dans le cas d’une parcelle de type j, on ve´rifie alors que :
pj = rj + tj (8)
ou` rj et tj de´signent respectivement la rente et la taxe foncie`res par unite´ de surface dans la zone
j.
Un proprie´taire foncier n’offrira sa terre a` la location que si la rente obtenue (apre`s paie-
ment de la taxe) est positive, sinon il pre´fe´rera la retirer du marche´. En pre´sence d’une taxe, les
conside´rations qui pre´ce`dent concernant l’EFPE restent valables si :
rj = pj − tj > 0, ∀j ∈ {1, ...,m} (9)
condition a` satisfaire pour que tous les proprie´taires mettent leur parcelle en location. On re-
marque que si (9) est satisfaite, alors le sche´ma de taxation {t1, ..., tm} ne modifie pas la solution
caracte´risant l’EFPE. Dans ce cas de figure, la taxe n’affecte pas les me´nages locataires mais
seulement les proprie´taires fonciers 9.
Si (9) n’est pas satisfait, alors l’EFPE n’existe pas avec le sche´ma de taxation {t1, ..., tm}. Dans
ce contexte, si ce sche´ma autorise un e´quilibre, il ne peut s’agir que d’un e´quilibre foncier de sous-
emploi. Pour en faciliter la pre´sentation, supposons que le sche´ma de taxation foncie`re {t1, ..., tm}
respecte les conditions suivantes :
- il est constant ou progressif : ∀i, j ∈ {1, ...,m} , ai > aj ⇒ ti ≥ tj .
- l’ordre des zones selon leurs rentes est le meˆme que selon leurs qualite´s : a1 > a2 > ... > am ⇒
p1 > p2 > ... > pm ⇒ r1 > r2 > ... > rm, ou` les pj (j ∈ {1, ...,m}) sont les prix de l’EFPE.
Alors, si a` cause du syste`me de taxation k rentes deviennent ne´gatives, celles-ci ne peuvent
concerner que les zones m−k, ...,m. Les proprie´taires de ces zones se retirent du marche´ foncier et
seules les autres zones restent disponibles. L’e´quilibre foncier de sous-emploi (EFSE) qui en re´sulte
se caracte´rise par les proprie´te´s suivantes :
- (a) la population se re´partit sur une partie du territoire compose´e de k − 1 zones : Z =
{1, ..., k − 1} , ou` k ≤ m. Plus pre´cise´ment, les zones appartenant a` Z (c-a`-d de qualite´ supe´rieure
a` ak) sont occupe´es, tandis que les zones n’appartenant pas a` Z (c-a`-d de qualite´ infe´rieure ou
e´gale a` ak) sont inoccupe´es.
- (b) les loyers de la terre en vigueur sur les diffe´rentes zones sont tels que p̂1 > p̂2 > ... > p̂k−1 >
p̂k = p̂k+1 = ... = p̂m = 0. Sur les zones occupe´es, le loyer est d’autant plus e´leve´ que la qualite´ du
territoire est e´leve´e.
- (c) les proprie´taires perc¸oivent une rente positive dans les zones occupe´es et nulle dans toutes les
autres.
Cet e´quilibre satisfait les relations (6), (7) et (9) avec j ∈ Z. p̂k−1 est le loyer marginal de
l’EFSE caracte´rise´ par Z, c-a`-d le loyer de la zone occupe´e ayant la qualite´ la plus basse.
3 Etude nume´rique
Afin d’approfondir les conside´rations de la section pre´ce´dente et vu la complexite´ des e´quations
(6) et (7), on se propose d’explorer nume´riquement le comportement du mode`le.
courbe 1/uεm est d’autant plus basse.
9. Ce sera en particulier le cas si la taxe est proportionnelle au niveau de la rente. A titre d’exemple, supposons
que l’Etat applique dans chaque zone une taxe tj = τjrj , ou` τj > 0. Alors (8) ⇒ rj = pj1+τj . Quels que soient les
taux τj applique´s, les rentes demeurent positives et aucun proprie´taire ne se retire du marche´. Or, tant que (9) est
satisfaite, le syste`me (6)-(7) ne de´pend pas du syste`me de taxation.
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3.1 Caracte´risation de l’e´quilibre de re´fe´rence
On caracte´rise d’abord la simulation caracte´risant le cadre de re´fe´rence (SR). On conside`re le
cas ou` :
- m = 3 zones de tailles respectives L1, L2, L3;
- la distribution des revenus hyperbolique n(y) = 1/y.
Vu (6) et (7), les e´quations de´crivant l’e´quilibre sont donne´es par :
yεi =
A(pi)−A(pi+1)
γ
[
1
aεi+1
− 1aεi
] , i = 1, 2 (10)
pi +
[
α
β
pi
]σ
=
yi−1 − yi
Li
, i = 1, 2, 3 (11)
ou` y0 = Y et y3 = 0 et ou` pour me´moire σ =
1
1+ε et A(x) =def
[
α+ β
[
α
βx
]εσ] [
1 + x
[αβ x]
σ
]ε
.
L’e´quilibre est donc solution d’un syste`me de 5 e´quations a` 5 inconnues y1, y2, p1, p2, p3. Par la
suite, les valeurs d’e´quilibre seront respectivement de´signe´es par y
(m)
i (i = 1, 2) et p
(m)
i (i = 1, 2, 3),
ou` l’exposant indique le nombre de parcelles occupe´e (ici m = 3).
Avec les valeurs choisies pour les parame`tres 10, on obtient les valeurs d’e´quilibre des revenus
de se´paration et des loyers fonciers affiche´es dans la ligne m = 3 du Tableau 1. Ces valeurs ve´rifient
bien les conditions a` satisfaire par la solution : en effet, 0 < y
(3)
2 < y
(3)
1 < Y et p
(3)
1 > p
(3)
2 > p
(3)
3 > 0.
L’e´quilibre obtenu est donc un EFPE.
Tableau 1 : revenus de se´paration et loyers fonciers
Simulation y1 y2 p1 p2 p3
m = 3 .4339 .1376 .1627 .0572 .015
k = 2 .3798 .1874 .0862
k = 1 .3820
L’e´quilibre e´tant calcule´, on peut e´tablir la distribution des consommations de BATF et de
terre et de l’utilite´ des me´nages en fonction du revenu graˆce a` (2), (3) et (4). Le loyer foncier, les
consommations de terre et de BATF, l’utilite´ des me´nages en fonction de y sont illustre´es par les
courbes bleues des Figures 2.a,b,c,d.
Comme attendu, (i) le loyer foncier est constant au sein d’une zone donne´e, mais augmente
avec la qualite´ de la zone et (ii) la re´partition des me´nages au sein du territoire est fonction des
revenus. Les revenus les plus e´leve´s se retrouvent dans la zone 1, les revenus interme´diaires dans
la zone 2 et les moins e´leve´s dans la zone 3.
Au sein d’une zone donne´e, on observe que (a) la taille de la parcelle q et la consommation
de BATF sont des fonctions croissantes et quasi-line´aires de y, et (b) l’utilite´ u du me´nage est une
fonction croissante et concave du revenu. Quand on passe d’une zone a` l’autre, on observe un saut
dans les courbes q et c qui s’explique par la discontinuite´ de l’indice de qualite´. En y
(3)
2 et y
(3)
1 , les
me´nages sont indiffe´rents entre une plus grande qualite´ de leur territoire d’une part, ou une plus
grande consommation de terre et de BATF d’autre part. Ceci est bien traduit par la continuite´ de
u en ces points 11.
10. Les valeurs de re´fe´rence des parame`tres sont α = β = γ = ε = 1 (ce qui implique σ = 1/2), a1 = 1, a2 =
1/2, a3 = 1/4, L1 = L2 = L3 = Y = 1.
11. Il n’en va cependant pas de meˆme de la de´rive´e u′, comme le font apparaˆıtre les “coins” (peu perceptibles
mais re´els) dans l’allure de u(y) en y
(3)
2 et y
(3)
1 .
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3.2 Impact de la taxation sur l’e´quilibre foncier
On suppose par la suite que cette taxe est identique pour toutes les surfaces et e´gale a` t par
are mis en location. Dans ce cas, le proprie´taire qui loue une parcelle d’un are de qualite´ j rec¸oit
un loyer e´gal a` p
(3)
j , sur lequel il paye une taxe e´gale a` t. Au final, il perc¸oit une rente e´gale a`
r
(3)
j = p
(3)
j − t. Dans un premier temps, on suppose l’absence de tout recyclage de cette taxe
susceptible d’avoir un impact positif sur le revenu ou l’utilite´ des me´nages.
3.2.1 EFPE avec taxation
Reconside´rons l’EFPE de la section pre´ce´dente. Tant que t < p
(3)
3 , (9) implique que r
(3)
j =
p
(3)
j − t > 0, ∀j ∈ {1, 2, 3} . Tous les proprie´taires touchent une rente positive et mettent en
conse´quence leurs terres en location. Une partie des loyers va a` l’Etat, mais la taxe ne modifie ni
les loyers (p
(3)
j , j = 1, 2, 3) ni les revenus de se´paration (y
(3)
j , j = 1, 2) caracte´ristiques de l’e´quilibre
foncier, qui demeure de plein-emploi. En re´sume´, tant que t < p
(3)
3 , la taxation n’affecte pas les
locataires, mais seulement les proprie´taires fonciers.
3.2.2 EFSE avec 2 territoires
Si p
(3)
3 ≤ t < p(3)2 , alors r(3)3 = p(3)3 − t < 0 : la rente des proprie´taires de la zone 3 devient
ne´gative. Par conse´quent, ceux-ci retirent leurs terres de la location. Dans ce cas, la taxation affecte
ne´gativement l’offre, et il y a mobilite´ re´sidentielle au sens ou` la population de la zone 3 doit se
reloger au sein des zones 1 ou 2. Cette mobilite´ se traduit a` son tour par une variation des loyers
sur ces zones, qui conduit a` un nouvel e´quilibre foncier, de sous-emploi cette fois, puisque la zone 3
n’est plus occupe´e. Par la suite, cet e´quilibre avec 2 zones occupe´es sera de´signe´ sous l’abre´viation
EFSE-2.
Soit 0 < y
(2)
1 < Y et p
(2)
1 > p
(2)
2 > 0 le revenu de se´paration et les loyers caracte´ristiques
12 de
l’EFSE-2. Vu (6) et (7), ces inconnues sont solution de :
yε1 =
A(pi)−A(pi+1)
γ
[
1
aεi+1
− 1aεi
] (12)
pi +
[
α
β
pi
]σ
=
yi−1 − yi
Li
, i = 1, 2 (13)
ou` y0 = Y et y2 = 0
13. Pour exister, l’EFSE-2 doit ve´rifier la condition que les proprie´taires de
parcelles au sein des zones 1 et 2 perc¸oivent des rentes positives : r
(2)
j = p
(2)
j − t > 0, ∀j ∈ {1, 2, 3} .
Au vu de ce qui pre´ce`de, ce sera le cas si et seulement si la taxe obe´it a` la condition suivante :
p
(3)
3 ≤ t < p(2)2 .
Avec les valeurs nume´riques donne´es au de´but de la section 3.1, on obtient les valeurs d’e´quilibre
du revenu de se´paration et des loyers fonciers affiche´es dans la ligne k = 2 du Tableau 1. Le loyer
foncier, les consommations de terre et de BATF, et l’utilite´ des me´nages caracte´ristiques de l’EFSE-
2 sont illustre´es en fonction de y par les courbes vertes des Figures 2.a,b,c,d, ce qui permet une
comparaison avec l’EFPE de´crit a` la section pre´ce´dente.
Suite a` la mobilite´ re´sidentielle, les loyers au sein des zones 1 et 2 ont augmente´ par rapport a`
l’EFPE. Ceci s’explique par la chaˆıne de causalite´ suivante. En se reportant de la zone 3 a` la zone
2, les plus bas revenus (ceux ve´rifiant 0 < y ≤ y(3)2 ) augmentent la demande foncie`re dans la zone
2. A offre constante, il en de´coule une augmentation du loyer dans cette zone de p
(3)
2 a` p
(2)
2 , ce qui
implique, ceteris paribus, un renche´rissement relatif de la zone 2 par rapport a` la zone 1. Celui-ci
se traduit a` son tour par un de´placement de me´nages locataires de la zone 2 vers la zone 1 (ceux
12. Pour me´moire, l’exposant indique le nombre k de parcelles occupe´e (ici k = 2).
13. Du point de vue mathe´matique, l’EFSE-2 est e´quivalent a` l’EFPE sans taxe qui serait obtenu avec L3 = 0
(c-a`-d “comme si” la zone 3 n’existait pas).
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dont les revenus ve´rifient y
(2)
1 < y ≤ y(3)2 ). Cette augmentation de la demande en zone 1 implique
a` son tour, a` offre donne´e, une croissance du loyer dans cette zone de p
(3)
1 a` p
(2)
1 .
Au final, le fait que la taxe de´passe le loyer marginal de l’EFPE (p
(3)
3 ) re´duit l’offre de terre, ce
qui affecte ne´gativement tous les locataires (au sens ou` les loyers croissent), et en particulier ceux
qui changent de zones, c-a`-d les plus bas revenus et une partie des revenus interme´diaires. Comme
le montrent les Figures 2.b,c, la hausse des loyers se traduit par une baisse ge´ne´rale (mesure´e par
l’e´cart entre courbes bleue et verte) de la consommation de terre et de BATF, baisse a` nouveau
plus sensible (au moins en termes relatifs) pour ceux qui changent de zones.
La Figure 2.d confirme la diminution ge´ne´rale de l’utilite´ des me´nages locataires. La courbe
bleue de la Figure 2.e e´claire ce re´sultat en illustrant la variation d’utilite´ entre l’EFPE et l’EFSE-2
en termes absolus. Pour les me´nages qui ne changent pas de zone, la perte d’utilite´ est croissante
avec le revenu. Cet effet “revenu” l’emporte e´galement pour les me´nages les plus pauvres (en
dessous de y ≈ .09). En revanche, il en va autrement pour :
(i) les revenus autour de y = .1, qui appartiennent a` la zone 3 dans le cadre de l’EFPE tout en
e´tant les plus proches de la zone 2. Ceux-ci sont contraints, comme les me´nages les plus pauvres,
de changer de zone car la zone 3 n’est plus disponible. Dans ce contexte, il apparaˆıt logique que le
changement de zone est d’autant moins “douloureux” pour le locataire qu’il est initialement proche
(en termes de revenu) de la zone ou` il est contraint de de´me´nager. La Figure 2.e montre que cet
effet “proximite´” finit par l’emporter sur l’effet “revenu” pour les me´nages autour de y = .1.
(ii) les revenus autour de y = .4, qui appartiennent a` la zone 2 a` l’EFPE tout en e´tant les plus
proches de la zone 1 (c-a`-d les me´nages dont les revenus ve´rifient y
(2)
1 < y ≤ y(3)2 ). Contrairement
aux locataires de la zone 3 a` l’EFPE, ils ne sont pas contraints de changer de zone. La figure
montre alors qu’en passant volontairement de la zone 2 a` la zone 1 suite a` la taxation, ils re´duisent
dans une certaine mesure leur perte d’utilite´.
La courbe bleue de la Figure 2.f illustre la variation d’utilite´ entre l’EFPE et l’EFSE-2 en termes
relatifs. L’impact de la taxation apparaˆıt alors plus simple. La perte d’utilite´ est une fonction
monotone de´croissante du revenu, meˆme si cette de´croissance s’accompagne de “coins” lie´s aux
changements de zones mentionne´s plus haut. En termes relatifs, l’effet “revenu” l’emporte pour
tous les me´nages, meˆme pour ceux qui de´me´nagent.
3.2.3 EFSE avec 1 territoire
Si l’Etat continue d’accroˆıtre la taxe, l’EFSE-2 n’est pas modifie´ tant que t < p
(2)
2 . Mais si
p
(2)
2 ≤ t < p(2)1 , alors r(2)2 = p(2)2 − t < 0 : la rente des proprie´taires de la zone 2 devient a` son
tour ne´gative. Par conse´quent, ceux-ci retirent leurs terres de la location. Il y a a` nouveau mobilite´
re´sidentielle au sens ou` toute la population doit se loger au sein de la seule zone 1. Cette mobilite´
se traduit bien entendu par une nouvelle variation des loyers sur cette zone, conduisant a` un nouvel
e´quilibre foncier de sous-emploi, puisque les zones 2 et 3 sont inoccupe´es. Par la suite, cet e´quilibre
avec une seule zone occupe´e sera de´signe´ sous l’abre´viation EFSE-1.
Puisque toute la population se retrouve dans la zone 1, il n’y a plus de revenu de se´paration.
La seule inconnue est le loyer d’e´quilibre qui se calcule comme suit :
p1 +
[
α
β
p1
]σ
=
Y
L1
Avec les valeurs nume´riques donne´es au de´but de la section 3.1, on obtient la valeur d’e´quilibre
du loyer de la zone 1 affiche´e dans la ligne k = 1 du Tableau 1. Le loyer foncier, les consommations
de terre et de BATF, et l’utilite´ des me´nages caracte´ristiques de l’EFSE-1 sont illustre´s en fonction
de y par les courbes rouges des Figures 2.a,b,c,d, ce qui permet une comparaison avec les autres
e´quilibres.
Suite a` la mobilite´ re´sidentielle, le loyer au sein de la zone 1 a augmente´ par rapport a` l’EFSE-2.
Le raisonnement est similaire a` celui de la section pre´ce´dente. Les me´nages aux revenus ve´rifiant
0 < y ≤ y(2)1 augmentent, en se reportant de la zone 2 a` la zone 1, la demande de terre dans la
zone 1. A offre constante, il en de´coule une augmentation du loyer dans cette zone de p
(2)
1 a` p
(1)
1 .
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Les conse´quences pour les me´nages locataires sont similaires a` celles observe´es a` la section
pre´ce´dente. Le fait que la taxe de´passe le loyer marginal de l’EFSE-2 (p
(2)
2 ) re´duit l’offre de terre,
ce qui affecte ne´gativement tous les locataires au niveau des loyers a` payer, et en particulier ceux
qui changent de zones. Comme le montrent les Figures 2.b,c, la hausse des loyers se traduit par une
baisse ge´ne´rale (mesure´e par l’e´cart entre courbes verte et rouge) de la consommation de terre et
de BATF, baisse a` nouveau plus sensible (au moins en termes relatifs) pour ceux qui changent de
zones. Les Figures 2.d,e,f confirment l’impact ne´gatif de la re´duction de l’offre de terre, a` travers
la diminution ge´ne´rale de l’utilite´ des locataires, que ce soit en termes absolus ou relatifs.
En re´sume´, la hausse de la taxe foncie`re par unite´ de surface occupe´e re´duit par palier l’offre de
terres disponibles pour la location. Etant donne´ un e´quilibre foncier caracte´rise´ par l’occupation
d’un nombre de zones k, si la taxe de´passe le loyer marginal de cet e´quilibre, la zone marginale
disparait et on assiste a` un processus de mobilite´ re´sidentielle, au cours duquel la population se
rere´partit sur les zones qui restent. D’ou` un nouvel e´quilibre foncier avec k−1 zones et un nouveau
loyer marginal supe´rieur au pre´ce´dent. A chaque palier, tous les loyers augmentent, et pour tous les
me´nages, les consommations de terres et de BATF diminuent. En l’absence de tout recyclage de la
taxe, il en de´coule une baisse ge´ne´ralise´e de l’utilite´ des me´nages locataires, et en termes relatifs,
cette baisse est d’autant plus forte que le revenu du me´nage est faible.
3.3 Impact avec recyclage de la taxe
Jusqu’ici, rien n’a e´te´ dit sur l’usage de la taxe foncie`re par l’Etat. Or le montant re´colte´ pourrait
eˆtre utilise´ pour compenser l’impact ne´gatif de la taxe sur les me´nages, en particulier sur les revenus
les plus faibles. Par la suite, on suppose que l’Etat affecte ce montant a` la production d’un bien
public global (ex. : la se´curite´ collective, l’enseignement obligatoire), qui be´ne´ficie a` tous les me´nages
quelle que soit leur localisation. Pour e´viter de compliquer le mode`le, on fait l’hypothe`se que ce
bien public global (BPG) augmente l’utilite´ d’un me´nage sans affecter ses choix individuels 14.
Plus pre´cise´ment, un me´nage y ayant choisi la zone j obtient avec la consommation du BPG
l’utilite´ totale suivante :
v(y, pj , aj , T ) = u(y, pj , aj) + g(T )
ou` u(y, pj , aj) est de´fini par (5) et g(T ) est l’utilite´ tire´e du BPG suppose´e croˆıtre avec le montant
affecte´ a` sa production, e´gal a` la recette totale de la taxation foncie`re T (g′(T ) > 0). Avec une telle
formulation, il est clair que les choix individuels de´termine´s a` la section 2.2 ne sont pas modifie´s,
et donc l’e´quilibre foncier non plus.
La recette totale de la taxation de´pend de la surface occupe´e qui, comme on l’a vu ci-dessus,
varie par palier en fonction de la taxe par unite´ de surface t. Plus pre´cise´ment, dans le cadre de
l’exemple a` 3 zones analyse´ ci-dessus, T varie en fonction de t comme suit :
T (t) =

t [L1 + L2 + L3] si 0 ≤ t < p(3)3
t [L1 + L2] si p
(3)
3 ≤ t < p(2)2
tL1 si p
(2)
2 ≤ t < p(1)1
Comme le montre la Figure 3, T (t) est line´aire par morceau 15. La recette totale est line´airement
croissante en t, sauf quand elle subit une diminution brutale a` chaque fois que t de´passe le loyer
marginal en vigueur et qu’en conse´quence la zone marginale est retire´e de l’offre.
Pour illustrer l’impact du BGP sur l’utilite´ totale d’un me´nage, on suppose que l’offre de BGP
est lie´e a` la recette de la taxe foncie`re selon la formule suivante :
g(T ) = θT
14. Une autre hypothe`se possible serait de supposer que l’Etat ristourne les recettes de la taxe aux me´nages de
fac¸on forfaitaire, avec la possibilite´ de modifier la distribution des revenus et donc l’e´quilibre foncier. Dans ce cas, la
taxation est non seulement susceptible d’influencer l’offre de terre (comme analyse´ plus haut), mais aussi la demande
de terre, ce qui complique e´videmment le mode`le.
15. Remarque : t ne peut de´passer p
(1)
1 , sinon l’offre de terre devient nulle vu que la rente foncie`re devient ne´gative
sur toutes les zones.
13
 3 
 
 
 
  
Figure 3 : recettes fiscales T(t) 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 4 : « petit » revenu (u(t) (bleue), !T(t) (vert), v(t) (rouge)) 
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ou` θ > 0. Plus θ est e´leve´, plus les de´penses investies dans le BGP sont utiles aux me´nages. La
Figure 4 de´crit comment l’utilite´ totale d’un me´nage a` “petit” revenu e´volue en fonction de la taxe
t (dans le cas ou` θ = .1). Ce me´nage est caracte´rise´ par un revenu y = y
(3)
2 /2, c-a`-d exactement
au milieu des me´nages qui choisissent la zone 3 a` l’e´quilibre sans taxation. La courbe bleue de´crit
l’utilite´ prive´e (c-a`-d hors consommation du BPG) et montre que celle-ci de´croˆıt par palier (en
conformite´ avec la section pre´ce´dente). La courbe verte de´crit l’utilite´ tire´e de la consommation
du BGP, qui a e´videmment la meˆme allure que T (t) (cfr. Figure 3). Enfin, la courbe rouge de´crit
l’utilite´ totale, c-a`-d la somme de l’utilite´ prive´e et de celle obtenue du BPG. Par rapport a` la
situation sans taxe (t = 0), on voit dans l’exemple conside´re´ que le recyclage de la taxe foncie`re
sous forme de BPG est susceptible d’ame´liorer le bien-eˆtre du me´nage conside´re´, en particulier si
l’Etat choisi t proche mais en dessous d’un des loyers marginaux possibles (c-a`-d p
(3)
3 ou p
(2)
2 ou
p
(1)
1 ).
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Les Figures 5.a,b,c fournissent des informations similaires pour trois autres me´nages :
- un me´nage a` revenu “moyen infe´rieur” (y = (y
(3)
2 + y
(2)
2 )/2), au milieu des me´nages initialement
(c-a`-d quand t = 0) dans la zone 2 et qui choisissent d’y rester quand t atteint p
(3)
3 ;
- un me´nage a` revenu “moyen supe´rieur” (y = (y
(2)
2 + y
(3)
1 )/2), au milieu des me´nages initialement
dans la zone 2 et qui choisissent de de´me´nager dans la zone 1 quand t atteint p
(3)
3 ;
- un me´nage a` “gros” revenu (y = (y
(3)
1 +Y )/2), au milieu des me´nages initialement dans la zone 1.
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Figure 5 : comparaison des utilités   
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Les Figures 5.a et b comparent les utilite´s des quatre me´nages en termes absolus respectivement
sans et avec BPG. L’e´volution de l’utilite´ est similaire pour les 4 me´nages, quoiqu’e´videmment a`
des niveaux diffe´rents. La Figure 5.c compare les variations d’utilite´ avec BPG en diffe´rence par
rapport a` l’origine (ou` t = 0). Si les diffe´rences d’impact entre me´nages apparaissent vraiment
contraste´es selon la valeur de la taxe, on observe cependant des intervalles de t ou` tous les me´nages
15
gagnent et d’autres ou` tous perdent. Une observation inte´ressante est que l’ensemble des valeurs
de t qui rend la taxation foncie`re acceptable (c-a`-d tel que v(t) − v(0) ≥ 0) varie en fonction du
me´nage. Cet ensemble est d’autant plus e´tendu que le revenu du me´nage est faible.
3.4 Impact d’une externalite´
Dans cette section, on e´tudie l’impact d’une externalite´ ne´gative modifiant la qualite´ d’une zone
de´termine´e sur l’e´quilibre foncier et la mobilite´ re´sidentielle qui en de´coule. A titre d’exemple, il
peut s’agir de l’installation d’un parc d’e´oliennes dans la zone.
Au de´part de l’exemple nume´rique analyse´ ci-dessus, on conside`re d’abord le cas d’une exter-
nalite´ qui affecte la zone marginale d’une fac¸on uniforme, puis celui d’une externalite´ qui l’affecte
seulement en partie.
Tableau 2 : revenus de se´paration et loyers fonciers
Simulation y1 y2 y3 p1 p2 p3 p4
SR .4339 .1376 .1627 .0572 .015
V1 .4180 .0973 .1699 .0652 .008
V2 .4299 .1274 .0499 .1645 .0592 .0186 .0084
3.4.1 V1 : impact uniforme
Partant de l’e´quilibre de re´fe´rence a` 3 zones analyse´ a` la section 3.1, on conside`re d’abord une
externalite´ qui affecte ne´gativement et uniforme´ment l’indice de qualite´ de la zone 3. Suite a` ce
choc, a3 passe de 1/4 a` 1/8. On obtient alors les valeurs d’e´quilibre des loyers fonciers et revenus
de se´paration affiche´es dans la ligne V1 du Tableau 2 (voir aussi la Figure 6.a), qui peuvent eˆtre
compare´es avec celles relatives a` l’e´quilibre de re´fe´rence reprises dans la ligne SR.
Suite a` la diminution de la qualite´ de la zone 3, des me´nages locataires de cette zone sont
incite´s a` de´me´nager, ce qui pousse le loyer p3 et le revenu de se´paration y2 a` la baisse. Cette baisse
du loyer permet de retenir certains d’entre eux, mais au final, la diminution de p3 ne compense
pas celle de la qualite´ pour les revenus y ∈ [.0973, .1376], qui pre´fe`rent de´me´nager dans la zone
2. Ce de´me´nagement provoque une hausse de la demande de location dans cette zone, d’ou`, a`
offre donne´e, une hausse de p2. La qualite´ de la zone 2 demeurant inchange´e, cette hausse pousse
les revenus y ∈ [.4180, .4339] au de´me´nagement vers la zone 1, ce qui provoque a` son tour une
augmentation de p1. L’externalite´ provoque donc une hausse des loyers qui se propage de zone a`
zone et qui finit par toucher tout le territoire (a` l’exception de la zone qu’elle affecte directement).
Cependant, la comparaison des loyers entre les deux simulations (cfr. Tableau 2) montre que la
hausse s’atte´nue en termes relatifs au fur et a` mesure que l’on “s’e´loigne” de la zone 3.
La consommation de terre e´volue comme une fonction inverse du loyer foncier (cfr. Figure
6.b) 16. On note qu’elle chute nettement pour les revenus qui de´me´nagent (de la zone 3 a` la zone
2 ou de la zone 2 a` la zone 1), car ceux-ci sont pe´nalise´s par une forte hausse du loyer.
Les Figures 6.c,d illustrent la variation d’utilite´ entre la simulation SR et V1 en termes absolus
et relatifs. L’utilite´ de tous les me´nages locataires baisse, sauf les plus bas revenus. Ce constat
est a priori paradoxal dans la mesure ou` les revenus les plus faibles sont directement affecte´s par
la baisse de a3, tout en n’ayant pas les moyens de de´me´nager. En fait, les me´nages de la zone 3
sont ne´gativement affecte´s par l’externalite´, mais en “compensation”, ils be´ne´ficient d’une baisse
du loyer foncier, ce qui leur permet de consommer plus de terre et de BATF. Comme le montre les
figures, l’effet “baisse du loyer” domine l’effet ”baisse de qualite´” pour les plus bas revenus, tandis
que c’est l’inverse pour les autres revenus (de la zone 3). Ceci s’explique par le fait que la baisse
de loyer est identique pour tous les re´sidents de la zone 3, ce qui aura un impact d’autant plus
favorable pour le me´nage que son revenu est faible.
La Figure 6.d montre e´galement que les revenus y ∈ [.0973, .1376] (les plus hauts revenus de la
zone 3 dans la SR) re´duisent sensiblement l’impact de l’externalite´ en de´me´nageant vers la zone
16. La consommation de BATF e´volue comme la consommation foncie`re, mais les variations sont tre`s atte´nue´es.
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Figure 6 
a : loyer foncier p(y)  b : consommation de terre q(y) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
c : différence d’utilité en fonction de y  d : différence d’utilité (en %) en fonction de y 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
0 0.1 0.2 0.3 0.4 0.5 0.6 0.7 0.8 0.9 1
0
0.02
0.04
0.06
0.08
0.1
0.12
0.14
0.16
0.18
0 0.1 0.2 0.3 0.4 0.5 0.6 0.7 0.8 0.9 1
0
0.2
0.4
0.6
0.8
1
1.2
1.4
1.6
1.8
0 0.1 0.2 0.3 0.4 0.5 0.6 0.7 0.8 0.9 1
-1
0
1
2
3
4
5
x 10
-3
0 0.1 0.2 0.3 0.4 0.5 0.6 0.7 0.8 0.9 1
-0.06
-0.04
-0.02
0
0.02
0.04
0.06
0.08
17
2, au contraire de ceux qui sont juste derrie`re eux dans l’e´chelle des revenus. Le phe´nome`ne se
re´pe`te (mais atte´nue´) pour les me´nages y ∈ [.4180, .4339] qui de´me´nagent de la zone 2 vers la zone
1. Enfin, pour les me´nages non directement affecte´s par l’externalite´ (ceux des zones 1 et 2), on
observe que la perte d’utilite´ (en termes relatifs) est d’autant plus faible que le me´nage en est
“e´loigne´” en termes de revenu (autrement dit qu’il est aise´). Ceci est lie´ a` l’observation faite plus
haut que la hausse (relative) des loyers s’atte´nue au fur et a` mesure que l’on “s’e´loigne” de la zone
3.
3.4.2 V2 : impact non uniforme
On conside`re maintenant une externalite´ qui affecte ne´gativement la moitie´ de la surface de la
zone 3. Sur la partie affecte´e, l’indice de qualite´ de´croˆıt de 1/4 a` 1/6. On obtient alors une nouvelle
situation avec 4 zones, suite a` la scission de la zone 3 en deux zones de qualite´s diffe´rentes. Les
valeurs d’e´quilibre sont affiche´es dans la ligne V2 du Tableau 2 (voir aussi la Figure 7.a) 17.
Compare´ a` l’e´quilibre de re´fe´rence (dont les valeurs sont reprises dans la ligne SR du Tableau
2), on a deux valeurs supple´mentaires : le prix de la zone 4 (p4) et le nouveau revenu de se´paration
(y3). Par la suite, la zone 3 de la SR sera de´signe´e par les termes “ancienne zone 3”, tandis que sa
partie pre´serve´e de l’externalite´ sera de´signe´e par les termes ”nouvelle zone 3”.
Suite a` l’externalite´, les me´nages qui habitaient dans l’ancienne zone 3 re´agissent de trois fac¸ons
diffe´rentes :
- les revenus les plus faibles (y ∈ [0, .0499]) se concentrent dans la partie du territoire affecte´e par
l’externalite´ (la zone 4) ;
- les revenus y ∈ [.0499, .1274] s’e´tablissent dans la nouvelle zone 3 ;
- les revenus y ∈ [.1274, .1376] de´me´nagent dans la zone 2.
Si les revenus y ∈ [0, .1274] choisissent de rester dans l’ancienne zone 3, un certain nombre
d’entre eux ont cependant bouge´ au sein de cette zone. Comme en te´moigne la Figure 7.b, la
consommation individuelle de terre a augmente´ dans la zone 4 (la courbe verte relative a` V2 est
au-dessus de la bleue relative a` SR). A surface donne´e, cela n’est possible que si la population
a baisse´. Au sein de l’ancienne zone 3, des habitants se sont donc de´place´s de sa partie affecte´e
par l’externalite´ vers sa partie pre´serve´e, avec en conse´quence des variations de loyers en sens
oppose´s : le loyer foncier diminue dans la zone 4 et augmente dans la nouvelle zone 3. C’est cette
augmentation de p3 (de .015 a` .0186) qui provoque le de´me´nagement des revenus y ∈ [.1274, .1376]
vers la zone 2.
A offre de terre donne´e, ce de´me´nagement se traduit par une hausse du loyer foncier dans la
zone 2, qui implique a` son tour un de´placement des plus hauts revenus de la zone 2 vers la zone 1
(ce que traduit la baisse de y1 de .4339 a` .4299). Comme dans la variante V1, l’externalite´ provoque
donc une hausse des loyers qui se propage de zone a` zone et qui finit, quoique en s’atte´nuant, par
toucher tout le territoire (a` l’exception de la zone 4 qu’elle affecte directement). Comme le fait
apparaˆıtre le Tableau 2, l’impact de l’externalite´ sur les loyers et les revenus de se´paration est
moindre pour V2 que pour V1, ce qui est logique puisque cet impact n’affecte que la moitie´ de
l’ancienne zone 3 et non plus sa totalite´.
Les conside´rations relatives a` la consommation de terre et a` l’utilite´ des me´nages en fonction
du revenu sont similaires a` celles obtenues dans le cadre de V1. La consommation de terre e´volue
comme une fonction inverse du loyer foncier (cfr. Figure 7.b). L’utilite´ de tous les me´nages locataires
baisse, sauf pour les plus bas revenus (cfr. Figure 7.c,d). Mais pour les me´nages non directement
affecte´s par l’externalite´ (ceux des zones 1,2 et de la nouvelle zone 3), la perte d’utilite´ est d’autant
plus faible en termes relatifs que le me´nage est aise´ (cfr. Figure 7.d).
17. L’e´quilibre foncier est solution des e´quations (10)-(11), a` la diffe´rence que :
(i) il y a maintenant 7 inconnues (3 revenus de se´paration yεi (i = 1, 2, 3) et 4 loyers pi (i = 1, 2, 3, 4))
(ii) les conditions aux limites sont y0 = Y et y4 = 0.
(iii) les vecteurs de surfaces et de qualite´s sont respectivement {L1, L2, L3, L4} = {1, 1, 1/2, 1/2} et {a1, a2, a3, a4} =
{1, 1/2, 1/4, 1/6} .
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Figure 7 
a : loyer foncier p(y)      b : consommation de terre q(y) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b : consommation de terre en fonction du revenu 
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3.4.3 Externalite´ et taxation : deux remarques
Des conside´rations qui pre´ce`dent, il apparaˆıt que l’externalite´ ne modifie pas la surface totale
occupe´e, qu’elle touche entie`rement ou partiellement une zone de´termine´e. Une premie`re remarque
est d’observer que ce re´sultat est susceptible d’eˆtre modifie´ en pre´sence d’une taxe foncie`re. Pour
illustrer cela, supposons que t = .01. Avec une telle taxe, les chiffres du Tableau 2 qui caracte´risent
l’e´quilibre de la SR montrent que les 3 zones ge´ne`rent une rente positive (les loyers sont tous
supe´rieurs a` t) et donc qu’il s’agit d’un EFPE. Il n’en va plus de meˆme dans le cadre des variantes
V1 et V2. Les chiffres du Tableau 2 montrent que la zone marginale (la zone 3 pour V1 et la zone
4 pour V2) devient non rentable pour les proprie´taires concerne´s, en conse´quence de quoi elle sera
retire´e de l’offre foncie`re. D’ou` une mobilite´ re´sidentielle vers les zones qui restent (les zones 1 et 2
pour V1, les zones 1, 2 et la nouvelle zone 3 pour V2) conduisant a` un nouvel EFSE, comme analyse´
a` la sous-section 3.2.2. En outre, l’externalite´ implique une baisse de la recette de la taxe (puisque
la surface impose´e se re´duit) et donc une diminution de la production du BPG. En conclusion, si
l’externalite´ se traduit par une perte de territoire, tous les me´nages (y compris les revenus les plus
faibles) sont alors atteints ne´gativement a` travers la hausse des loyers fonciers et la diminution de
la consommation du BPG.
La deuxie`me remarque concerne le fait qu’en l’absence de taxation foncie`re, l’impact de l’ex-
ternalite´ sur les proprie´taires terriens est contraste´. Il est ne´gatif pour les proprie´taires dans la
zone affecte´e car leurs rentes diminuent, et positif pour tous les autres pour la raison inverse. Si
l’Etat est a` l’origine de l’externalite´ ne´gative (par exemple parce que c’est lui qui a de´cide´ de
l’installation d’un parc d’e´oliennes dans une zone de´termine´e), il peut s’assurer la “neutralite´” des
proprie´taires touche´s directement par l’externalite´ en les compensant pour la perte de rente qu’ils
subissent. Ce faisant, il e´vite e´galement que ces derniers se retirent e´ventuellement du marche´ fon-
cier. Pour financer cette compensation, un moyen est d’e´cre´mer le surplus de rente dont be´ne´ficient
les proprie´taires des zones e´pargne´es 18.
Pour illustrer cette ide´e, on suppose comme point de de´part (c-a`-d avant externalite´) l’EFPE a`
3 zones de´crit par la ligne SR du Tableau 2. Soit r∗j = p
∗
j−t > 0 (j = 1, 2, 3) les rentes associe´es. La
taxe (suppose´e initialement uniforme) ve´rifie donc t < p∗3. Soit un externalite´ qui re´duit la qualite´
de la zone 3 (comme pour V1) et pvj (j = 1, 2, 3) les loyers re´sultants. L’ide´e sus-mentionne´e est
que l’Etat fasse en sorte qu’il n’y ait aucun proprie´taire gagnant ou perdant, ce qui implique de
diffe´rencier la taxe selon la zone de fac¸on que rvj = rj (j = 1, 2, 3). La taxe relative a` la zone j qui
a cette proprie´te´ (tvj ) obe´it a` l’e´galite´ p
∗
j − t = pvj − tvj , ce qui implique
tvj = t+ p
v
j − p∗j , j = 1, 2, 3 (14)
Comme pv3 < p
∗
3 et p
v
j > p
∗
j (j = 1, 2), on ve´rifie que la taxe diminue en zone 3 et augmente en
zones 1 et 2. Suite a` la modification de la taxe, il en de´coule une variation de recettes pour l’Etat
e´gal a`
∆T =
3∑
j=1
[
tvj − t
]
Lj =
3∑
j=1
[
pvj − p∗j
]
Lj
la deuxie`me e´galite´ de´coulant de (14).
Avec les chiffres du Tableau 2 (et L1 = L2 = L3 = 1), on obtient ∆T = [.1699− .1627] +
[.0652− .0572] + [.008− .015] = .0082. Dans cet exemple, les deux premiers termes repre´sentent
l’e´cre´mage du surplus de rente touche´ par les proprie´taires des zones 1 et 2. Le troisie`me terme
repre´sente la compensation des proprie´taires le´se´s de la zone 3. Le surplus (.0082) revient a` l’Etat
qui peut l’affecter a` l’augmentation de la production du BPG.
18. En ce sens et meˆme si ce n’est pas son but premier, la pre´sence d’une taxation foncie`re permet un me´canisme
“automatique” de compensation financie`re des proprie´taires en cas d’installation d’une “de´sutilite´ publique” dans
leur voisinage. La re´duction prend la forme d’une re´duction de la taxe a` payer sur la rente, ce qui est susceptible
d’atte´nuer des attitudes du type ”NIMBY”. En revanche, les habitants des autres zones sont mis a` contribution car
ils doivent payer une taxe sur la rente plus e´leve´e suite a` la hausse de celle-ci. L’impact de la de´sutilite´ est donc
re´parti sur l’ensemble de la population et non sur la seule population qui lui est voisine.
La litte´rature a` propos du phe´nome`ne NIMBY est abondante. Cfr. par exemple Dear (1992) qui en de´taille la
dynamique et les enjeux.
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4 Conclusion
Le pre´sent article de´veloppe un mode`le reposant sur le concept de rente terrienne a` la Ricardo
e´tendu a` un contexte re´sidentiel. A la diffe´rence de cet auteur, la rente d’un territoire de´pend
des ame´nite´s qu’il offre et non de la fertilite´ de son sol. Le mode`le postule un territoire divise´ en
zones territoriales caracte´rise´es par des niveaux d’ame´nite´s diffe´rents et occupe´ par une population
d’individus he´te´roge`ne en termes de revenus. Il permet de de´terminer les rentes offertes par les
diffe´rentes zones et comment se re´partit la population sur ces dernie`res. Nous confirmons d’abord
un re´sultat de la litte´rature, a` savoir que la qualite´ de la zone choisie est d’autant plus grande que
le revenu du me´nage est e´leve´.
Dans un deuxie`me temps, nous introduisons une taxe pre´leve´e sur la rente foncie`re perc¸ue par
les proprie´taires sous la forme d’un forfait par unite´ de surface. Ce syste`me de taxation pre´sente
l’avantage de porter sur un facteur de production (la terre) non e´ludable. Cependant, si son montant
de´passe le loyer foncier de certaines zones, la taxe modifie l’e´quilibre obtenu en son absence, car les
proprie´taires concerne´s ont inte´reˆt a` se retirer du marche´, plutoˆt que de toucher un revenu foncier
ne´gatif (apre`s paiement de la taxe). L’offre de territoires susceptibles d’eˆtre mis en location en
est re´duite d’autant et les me´nages doivent se concentrer dans les zones re´siduelles, ce qui affecte
ne´gativement leurs niveaux d’utilite´.
Cependant, si l’Etat recycle les recettes de la taxe foncie`re pour financer un bien public global,
l’impact ne´gatif de la taxe sur les me´nages (en particulier sur les revenus les plus faibles) peut eˆtre
atte´nue´, voire plus que compense´.
Nous e´tudions ensuite une externalite´ affectant ne´gativement les ame´nite´s d’une zone donne´e
ou d’une partie de celle-ci. Il en de´coule une baisse de la rente sur cette zone. Mais le choc induit
aussi une mobilite´ re´sidentielle entre zones, selon un processus de “vote par les pieds”, mobilite´
qui se traduit par contagion par des hausses de rentes sur les zones non affecte´es. En l’absence de
taxation, l’externalite´ ne modifie pas la surface totale occupe´e. Ce re´sultat est susceptible d’eˆtre
modifie´ en pre´sence d’une taxe foncie`re. Suite a` l’externalite´, il est possible que la zone affecte´e
devienne non rentable pour les proprie´taires concerne´s, avec la conse´quence qu’elle sera retire´e de
l’offre foncie`re. Dans ce cas, l’externalite´ implique une baisse de la recette de la taxe (puisque la
surface impose´e se re´duit) et donc une diminution de la production du bien public global.
L’impact de l’externalite´ est ne´gatif pour les proprie´taires de parcelles dans la zone affecte´e
car leurs rentes diminuent, et positif pour tous les autres pour la raison inverse. Dans ce contexte,
si l’Etat est a` l’origine de l’externalite´ ne´gative (par exemple parce que c’est lui qui a de´cide´ de
l’installation d’une “de´sutilite´ publique” a` l’origine de l’externalite´), il peut s’assurer la “neutralite´”
des proprie´taires de la zone affecte´e en les compensant pour la perte de rente qu’ils subissent, ce qui
permet d’e´viter qu’ils se retirent du marche´ foncier. Pour financer cette compensation, un moyen
est d’e´cre´mer le surplus de rente dont be´ne´ficient les proprie´taires des zones e´pargne´es.
Le pre´sent article est susceptible de diffe´rents de´veloppements. Sur le plan the´orique, le mode`le
pourrait eˆtre e´tendu a` la question de la localisation optimale de la “de´sutilite´ publique” a` l’origine
de l’externalite´. Par ailleurs, voter “avec les pieds” prend du temps. La mobilite´ re´sidenteielle peut
eˆtre lente et rester incomple`te longtemps. Dans ce contexte, il serait inte´ressant de de´velopper un
mode`le dynamique permettant d’e´tudier la transition vers le nouvel e´quilibre suite, par exemple,
a` l’installation de la de´sutilite´. Il serait e´galement inte´ressant de simuler le mode`le sur donne´es
“re´elles” de fac¸on a` pouvoir mieux en e´valuer l’inte´reˆt sur un plan empirique.
21
Re´fe´rences
G. Ahlfeldt (2011) If Alonso was right : modeling accessibility and explaining the residential
land gradient. Journal of Regional Science, 51(2) : 318–338.
W. Alonso (1960) A theory of the urban land market. Papers in Regional Science, 6(1) : 149–157.
R. J. Arnott et J. E. Stiglitz (1979) Aggregate land rents, expenditure on public goods, and
optimal city size. The Quarterly Journal of Economics, 93(4) : 471–500.
J.-M. Boussard (2011) L’e´quilibre ge´ne´ral et la rente foncie`re dans l’oeuvre de Le´on Walras.
Communication a` l’Acade´mie d’Agriculture de France, se´ance du 1/6/2011.
www.academie-agriculture.fr/seances/seance-libre-8
J. K. Brueckner (2011) Lectures on Urban Economics. MIT Press Books.
B. Bu¨rgenmeier (1994) The misperception of Walras. The American Economic Review, 84(1) :
342–352.
M. Dear (1992) Understanding and overcoming the nimby syndrome. Journal of the American
Planning Association, 58(3) : 288–300.
B. Ellickson (1981) An alternative test of the hedonic theory of housing markets. Journal of
Urban Economics, 9 : 56–79.
B. Ellickson and W. Zame (2005) A competitive model of economic geography. Economic
Theory, 25 : 25–103.
M. Fujita (1989) Urban Economic Theory : Land Use and City Size. Cambridge University Press.
X. Gao et Y. Asami (2007) Effect of urban landscapes on land prices in two japanese cities.
Landscape and Urban Planning, 81(1) : 155–166.
H. George (1879) Progress and Poverty : An Inquiry into the Cause of Industrial Depressions
and of Increase of Want with Increase of Wealth : The Remedy. Garden City, NY : Doubleday,
Page & Co.
E. L. Glaeser (2008) Cities, Agglomeration and Spatial Equilibrium. Oxford University Press.
T. Kauko (2003) Residential property value and locational externalities : On the complementarity
and substitutability of approaches. Journal of Property Investment & Finance, 21(3) : 250–270.
D. Ricardo (1817) Des principes de l’e´conomie politique et de l’impoˆt. Flammarion (traduction
franc¸aise, 1977).
A. Smith (1776) Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations. Flammarion
(traduction franc¸aise, 1991).
B. D. Song, J. R. Morrison, et Y. D. Ko (2013) Efficient location and allocation strate-
gies for undesirable facilities considering their fundamental properties. Computers and Industrial
Engineering, 65(3) : 475–484.
J. E. Stiglitz (1977) The Economics of Public Services, chapter The Theory of Local Public
Goods, 274–333. MacMillan.
C. M. Tiebout (1956) A pure theory of local expenditures. The Journal of Political Economy,
64(5) : 416–424.
J. von Thu¨nen (1826) Der Isolierte Staat in Beziehung auf Lanswirtschaft und National O¨kono-
mie. Hamburg, Perthes.
22
ISSN 1379-244X D/2014/3082/16
